
Bibliograph i

BIBLIOGRAPHI

Parenthese des Pouvoirs

1998publics Constitutionnels de 1992 à

ا

حم@رلماأ@؟لأ؟لمحخ@@،@ا@م؟؟لم.4لمالآ@/ر،لحأدلمف@harneلمبر

L
'

A lgérie sort à pe ine d
'

une période troublée . Le peuple , lu i , a sub i , comme s

insti tu tions n
'

éta ien t pas de son ressort . Sur ce tte période dramatique , u

،eté un regard très

en nous offrai t une analyse très po intil leuse sur la nature des organe

géré la crise a ins i que sur l
'

étendue et les l im ites de leurs attributions . O

le spéc ia l iste de l
'

en treprise et du serv ice pub l ic , donc du dro i

e t économ ique , i l adm in istre ic i des ta len ts de g ran

sur un sujet à prem ière vue diffc ile , vo ire rebutant, ,na i

historiquemen t très intéressan t , et à ce ti tre , captivant . Nous l ivrons ic

commenta ires concernant la prem ière partie de l
'

ouvrag

lec ture du ti tre de l
'

ouvrage focal i se l
'

attention sur le cons tat de laث@3أ

à l
'

écart , en tre 1 992 e t 1 998 , des pouvoirs publ i cs cons ti tu tionnel s préexi s tan t

concom i tammen t sur les innovations
,
al térat ion s ,

attein tes à ces mêmes pouvoi r

ce t in termède . D
'

une façon ou d
'

une au tre ,
nous sommes in terpel lés su

ou l
'

anormal i té des in s ti tutions trans i to iremen t m ises en place pour@أهأك
"

(

.faireface aux s i tuations exceptionne l les vécues pendan t ce tte périod

ouvrage offre une analy se juridique des in s ti tu tions républicaines de l
'

Algéri

cours d
'

une pér iode par ticu l ièremen t troublée et forcémen t porteu s

ex cep t ions con s t i tu t ionne l les in tére s san tes à l
'

ana ly se . L
'

euphém i sm

cache ou couvre une période dramat ique de l
'

h i s to ire po l i tique et«

.institutionnelleencore récen te de l
'

Algéri

paren thèse es t «enfantrice» ,
e t à ce ti tre , n

'

es t pas encore to talemen

Il n
'

y a pas que des aspec ts irrégu li èremen t légal i s tes . Les ins ti tu tions on

enrichies . Avan t 1 992 ,
l
'

édifice ins ti tu tionnel n
'

étai t pas encore en tièremen

e t ce t te cri se a accéléré la m ise en place d
'

in s ti tu tion s pouvant accrédite

idée d
'

un pouvoir l égal i s te : de nouvel les ins ti tutions son t nées : Consei l de l

Consei l d
'

Etat , Hau te Cour d
'

Eta t . Auraien t - el les pu vo ir le jour sans l

nde cri se@ا-*

1 . Mohamed BOUSSOUMAH : « la paren thèse des pouvo i rs publ ics constitut ionnels de 1 992

OPU ,
456 p . 450 D
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Dans sa démarche
,
l
'

auteur fait s ienne la préoccupation lancinante des autorité

vers un retour au processus démocratique amorcé mais interrompu e

la mesure de la légitimité ou de l
'

illégitimité de leurs proclamations ,
actes e

en référence au socle normatif constitué par les dispositions du titre 2 de l

de 1 989 . Il cons tate qu
'

en s ix ans d
'

exerc ice ,
la transition aur

beaucoup d
'

organes ,
et assuré la paralysie de la loi fondamen tale«

.préexistantepourtant non officiellement abrogé

emb lée , l
'

auteur situe le drame algérien dans le contexte d
'

une crise aux

.multiplesfacettes : crise identitaire ,
financière ,

économique ,
sociale

,
sécuritaire e

politique ,
suite à «un séisme constitutionnel» consis tant en la m ise e

«d
'

organes transitoires» reposant sur des textes particuliers ,
en l ieu et plac

pouvoirs prévus par la Consti tution du 23 . février 1989 et ce aux fins de fair

à la v ictoire sans contes te du Front Is lamique du Salut (FIS ) au premier tour d

scrutin légi slatif du 26 décembr

dans la préc ipitation ,
« le processus démocratique es t haché ,

confl ictuel dè

son introduction dans l
'

univers pol itique national» . La Consti tu tion d

l
'

ex istence du mu l tipartisme . La loi sur les assoc iations à caractèr

est promulguée le 05 ju illet 1 989 . Une soixantaine de formation

et
, parmi e lles ,

le FIS
,
sont vite agréée

l
'

ouverture démocratique se trouvera avortée avec l
'

interruption d

électoral au premier tour . Cela cons tituera une atte in te très grave a

pol itique naguère proclamé
,
un coup d

'

arrê t au processu s démocratiqu

peine amorcé et un acte sans précédent dans l
'

hi s to ire constitutionnel le . Cel

sur une cri se constitutionnel le à laque l le ,

-

cons tate l
'

auteur
,
la doctrin

est curieusement peu intéressée et pourtant «le dro i t consti tutionnel comparé offr

d
'

exemple de ce genr

auteur fonde ainsi l
'

intérêt de son su jet . : « la connaissance auss i objective que

poss ible des institutions de trans ition durant la parenthèse sextennale» . L
'

étude es

effet
,
délimitée et datée . Elle re late une phase débutant avec la crise de régim

après la suppress ion du deuxième tour des é lections en j anv ier 1 992 et c los

5 j anv ier 1 998 . Une période relativement courte au cours de laquel le la légali t

c lassique fut fortement contus ionnée

:Ains i
,
les coups de force contre l

'

ordre cons ti tutionne l ont été nombreu

d
'

organes autoproc lamés (Com ité National de Sauvegarde de l
'

A lgéri

; Haut Comité d
'

Etat (HCE) ; Haut Consei l de Sécuri té (HCS ) ) ; retrait d

,Chefde l
'

Etat ; dissolution de l
'

AP

le juriste constitutionnal is te
,
la Con s ti tution es t le document de référenc

règ les étab l ies par le gouvernemen t d
'

un pays : quelles peuvent être alors le

sub ies lorsque le pays entre dans une crise
,
dans une s ituation san
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précédent comme cela a été le cas en Algérie ? A quels «artifices» a
- t- on eu recour

que l
'

anormal i té ne soit pas trop flagrante aux yeux de l
'

opinion nationale e

international

pouvoirs , quelle légal ité dans une soc iété déchirée ? . La crise politique es

coeur du sujet . C
'

est bien sûr le pouvoir en place et ses artifices juridiques qu

objet d
'

analyse . L
'

auteur ne nous offre pas seulement une vision rétrospectiv

évènements vécus mais mieux ,
un journal consignant presque au jour le jour, le

officiels
,

les déc larations des leaders pol itiques , les changement

le jeu des al liances . . . en un mot
,
nous donne une image d

anormal d
'

un gouvernement aux ordres de la «grande muett

entorses portées à la Constitution sont sans précéden t , mais dans notr

actuel , chaque gouvernement est souc ieux d
'

une apparence de légalité . La

crise aura consommé beaucoup de ci toyens souvent innocents et, en même temp

d
'

hommes pol itiques . La valse des changements poli tiques ains i que de

au pouvoir trahit une instabilité insti tutionnelle flagrante . La période es

en formules «légitimistes» mais Etat de droi t et Etat de siège ne sont pa

«Les trouvai lles» imaginées et mises en place apparaissent comme d

«prothèses» révélatrices d
'

un régime doutant de sa propre crédibilit

:Dans un tel contexte , les formes et tentatives de légitimation sont multiples

;Déc laration (non publ iée au JORA) du 1 1 . 0 1 . 92 du Consei l constitutionnel•

(Proclamationdu 14 . 0 1 . 92 instituant un Hau t Comité d
'

Etat (HCE•

Commissiondu)ز dialogue national (CDN•

:Déclaration du Prés ident du HCE•

;Plate- forme portant consensus national•

:19.01.92Délibération n
°

92 - 0 1/HCE du•

Déc larations et discours des autori tés officiel les (Prés ident , Chef du•

،(..gouvernement

;Programmes et discours des formations politiques•

;D ialogues ininterrompus internes
•

Sanز t
'

Egidio I et Il•

;Prisesde pos ition des partis
•

Mémorandums de l
'

Exécutif ou des Parti s , des organisations de la société.

civile,ة..

.Lare - légitimation par une nouvelle Constitution•
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La Déclaration du 11 janvier 1992 du Conseil constitutionnel est un ca

dans la pratique constitutionnelle : les deux principaux organes d

Etat
,
Parlement d

'

abord et Président de la République ensuite ,
le premier pa

le second par retrait , disparaissent success ivement et provoquent un

constitutionnelle sans précédent connu dans le mond

à un cas d
'

espèce non prévu par la Constitution en vigueur, le Consei

arguant de «la continuité de I
'

Etat»
,
fonde sa propre compétenc

deux arguments . juridiques ( la double vacance de l
'

APN et du Président) et su

argument politique ( la situation que traverse le pays) et institue un Directoire

représentation (APN ,
Chef du gouvernement , Président de la Cou

et Présiden t du Consei l Cons titu tionne l ) avec m i ss ion d
'

as sure

le pouvoir «dans la perspective d
'

un retour rapide à la normalit

et juridique» . Cette Déclaration qui tout en étant «une petite Constitutio

au sens propre du terme» ne fut pas publiée au JORA ,
mais sera pourtan

l
'

origine des insti tutions de trans itio

plate
- forme portant consensus national est aussi «un acte matériel de l

constitutionnelle» . Elle n
'

abroge ni ne suspend nul lement la lo

du pays mais , au contraire
, y fai t référence . Elle n

'

a
, pourtant , n

normative - la conférence nationale qui l
'

a adoptée n
'

étant pas souveraine - n

juridique ,
la publicité assurée par le journal officiel ne pouvant interférer su

propre nature juridiqu

floraison de Partis aux leaders pour la p lupart inconnus par la quasi
- majori t

la population ,
donne à notre «démocratie» une image folklorique . A coup d

le pouvoir s
'

es t donné des al l iés dans le champ si non politique d

médiatique . La réalité ne tardera pas à les faire taire et seuls subsisteront le

tampons créés et maintenus sous obédienc

le gouvernement dispose d
'

un pouvo ir délégué mais comportan

ligne rouge»
- dont seuls les chefs de l

'

armée connaissent exactement les

ontours - à ne jamais franchir. En droit
,
le pouvoir délégué s

'

exerce dans la limit

attributions préalablement définies ,
mais pour les gouvernements successifs e

de la période en revue ,
ces attributions ne sont consignées ni dans la o

constitutions
,
ni dans un quelconque écrit mais cons istent seulement en «ordre

obligatoirement et fidèlement exécuté

auteur suit à la trace le jeu de tous les protagonistes et ils sont nombreux . Pa

le jeu des institutions offic ielles
,
il y a auss i «les hommes éminents» qui fon

d
'

eux un peu trop souvent
, qu

'

il s
'

agisse des «représentants de l
'

armée ou d

porte
-

parole» , qu
'

il s
'

agisse des «plumes autorisées»
, qu

'

il s
'

agisse de

du camp opposé combattu et même emprisonné et néanmoins -

pa

parole
- toujours présent sur la scène politiqu
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;L؟La parenthèse es t
- el le vraiment fermée

des au torités m i li taires de se retirer du «champ c ivi l» confirment

leur empri se an térieure sur le pouvo ir c iv i l et indirectemen t leur par

ac tion et de responsab i l i té dans « la con s truction et l
'

évolution» des insti tu tions d

cette période troub lé

ce pour au tan t
,
un champ parfai temen t l ibre pour un fonctionnemen

des ins ti tu tions ? . En réal i té , et dès lors que la chefferie po li tique es

même temps chefferie part i sane ,
le j eu po l i tique res te faus sé car le sys tème d

fonc tionne en cerc le fermé . Le ou les partis di ts majori taires n
'

on

p lu s de concurrents car tou t es t en trepri s pour bri ser les forces adverses

.Gisementd
'

une extrême richesse d
'

éléments et de strates de tous ordres

meuré à l
'

état brut jusque là , la parenthèse des pouvoirs public

est une tranche de l
'

histoire po litique de l
'
Algérie intéressant

tous points de vue» . Dan s la mesure où le passé récent se projette encore su

présen t , el le méri te plus qu
'

un s imp le regard ,
une large connai ssance de

trans i toires en tant «qu
'

express ion d
'

un sy s tème i llégi tim

son in térêt his torique e t la m ine d
'

informations qui s
'

y rapporte ,
l
'

étud

Professeur BOUSSOUMAH offre au dro i t comparé une expérience inédi te de

pu lation» des ins ti tutions aux fins de légitimation de la «continuité» de l
'

E tat

,
l

'

ouvrage es t à recommander particulièremen t aux professionnels de l

aux étudian ts en dro i t et en sc ience po litique e t
,
nature llement , à toute

les bonnes bibl io thèque

le Professeur BOUSSOUMAH de nous avo ir dévoilé «le mantea

caractéri stique de cette période ,
sans sacrifier un seu l ins tan t à laاأ4لا

gueur dans l
'

analy se juridique concernant la nature ,
les compé tences et l

des organes de trans i tion ayan t mi s en ve i lleuse duran t un sextenna

les pouvo irs publics cons ti tu tionne l s légi time

Pr Sa id BENAISS

de dro it - Ben - Aknou
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